MOTION PERSONNELS ENSEIGNANTS  LYCEE BICHAT LUNEVILLE
Conseil d’administration 5 novembre 2019
Depuis des mois, le Président du conseil régional porte un discours d’apologie  sur la « smart région » et son avatar scolaire le « lycée 4.0 ». Depuis des années, il est resté sourd aux alertes lancées par les enseignants des lycées qui l’ont expérimenté, notamment sur les dysfonctionnements techniques et le manque de moyens matériels et humains.

Dimanche 13 octobre, dans une émission politique sur France 3, notre recteur a nié lui aussi la réalité et prétendit  ne rien connaître de nos difficultés quotidiennes.

Cette réalité, c’est sur le terrain :

· Des élèves qui n’ont pas tous accès à leurs manuels numériques

· Des outils qui ne sont pas tous au point

· Des connexions aléatoires du fait de problèmes de réseaux  et de wifi récurrents

· La gestion très lente de la prise en charge des problèmes matériels et logiciels, notamment par des entreprises choisies par la région et l’académie, ce qui a considérablement alourdi le travail des responsables «  informatique ».
·  Un stress supplémentaire pour les enseignants qui ne savent pas s’ils pourront mettre en œuvre leur séquence pédagogique, chaque jour et chaque heure

· Un nombre de photocopies qui augmente pour compenser les déficiences numériques

· Des temps de cours réduits du fait de ces difficultés techniques.

Mais résoudre les questions techniques ne suffirait pas ; or, le conseil régional comme le recteur n’apportent aucune réponse quant aux inquiétudes légitimes et réitérées concernant :

· Les risques sanitaires (écran et ondes) pour les élèves et les personnels

· Les questions environnementales

Alors que les lycées vivent une réforme sans précédent depuis des décennies, beaucoup d’enseignants sont inutilement et abusivement focalisés sur les questions  du numérique. En outre, leur pratique pédagogique est contrainte à la fois par les décisions autoritaires de la collectivité et par les choix pédagogiques et techniques des manuels imposés par les maisons d’édition.
Nous demandons que l’ensemble du dispositif « lycée 4.0 » soit réellement discuté avec les enseignants, sur le terrain, dans l’intérêt des élèves et du service et dans le respect des personnels et que soit permise notamment la possibilité d’utiliser  des manuels papier et des outils numériques, de manière complémentaire.
